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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 09 69 37 00 33 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
25 novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté n° 80H510 du Préfet des Pyrénées-Atlantiques en date du 29 mai 1980 portant 
agrément de la SARL « Ambulance du Labourd» comme entreprise de transports sanitaires 
terrestres, sous le numéro 64-26 ; 
 
VU les arrêtés n° 2014-182-0018 du 1

er
 juillet 2014 et n° 2014-307-0003 du 3 novembre 

2014 portant modification de l’agrément de l’entreprise SARL « Ambulance du Labourd » 
 
VU la demande de changement de gérance en date du 29 octobre 2019 ;  
 
Sur proposition de la Directrice de la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulance du Labourd » agréée sous le n° 64-
26 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 09 69 37 00 33 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 9 octobre 2019, la SARL « Ambulance du Labourd  » agréée comme 
entreprise de transport sanitaire terrestre sous le numéro 64-26 située Route de Cambo – 64240 
HASPARREN a pour co-gérants Madame Karine LELIEVRE et M. Fabien MANGIN. 
 
Article 2 : Elle comprend les véhicules figurant sur la fiche jointe au présent arrêté. 
 
Article 3 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 4 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 20 janvier 2020 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 09 69 37 00 33 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
25 novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 14 octobre 1988 portant agrément de la SARL « Ambulances de 
la Vallée» comme entreprise de transports sanitaires, sous le numéro 64-65 ; 
 
VU la demande de transformation d’une autorisation ambulance vers une autorisation VSL 
en date du 12 décembre 2019 ;  
 
VU l’accord de la directrice de la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de 
l’Agence Régionale de santé Nouvelle-Aquitaine en date du 19 décembre 2019 ; 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulances Maryse » agréée sous le n° 64-98 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 09 69 37 00 33 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 20 janvier 2020, la SARL « Ambulances Maryse » agréée comme 
entreprise de transport sanitaire terrestre sous le numéro 64-98 située 28 avenue du 8 mai – 
64300 ORTHEZ dispose de deux autorisations de mise en service pour une ambulance et de 
sept autorisations de mise en service pour un véhicule sanitaire léger figurant sur la fiche jointe 
au présent arrêté ; 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 20 janvier 2020 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Charlotte PEREZ née le 18/05/1982 à Saint-Claude et 

domiciliée professionnellement à Biarritz (64200) ; 

 

Considérant que Madame Charlotte PEREZ remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Charlotte PEREZ docteur vétérinaire 

administrativement domiciliée à Biarritz (64200). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Charlotte PEREZ s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 

échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 

par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article 

L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Charlotte PEREZ pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 

l'application informatique « Télérecours » accessible, sur le site « www.telerecours.fr ». 

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 16 janvier 2020 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 

La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 

 

 

 

Adeline LANTERNE 
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Arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté préfectoral n° 88 R 63 
du 11 février 1988 portant autorisation d’exploitation de la chute

hydraulique de la centrale Dognen sur le gave d’Oloron
commune de Dognen

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, livre I, titre VIII et livre II, titre Ier, chapitres 1er à 6 ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  30  mai  2008  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  opérations
d’entretien de cours d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles
L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature
annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ; 

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 portant approbation du plan de
gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

Vu les arrêtés du préfet coordonnateur en date 7 octobre 2013 établissant la liste des cours d’eau mentionnée
au 1° et au 2° du I de l’article L. 214-17 du code de l’environnement sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-01-16-006 du 16 janvier 2017 établissant la liste des ouvrages nécessitant
une signalisation adaptée pour la sécurisation de la circulation des engins nautiques non motorisés ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°88-R-63  du  11  février  1988  portant  autorisation  d’exploitation  de  la  chute
hydraulique de Dognen par Monsieur Jacques Mauroux, modifié par l’arrêté préfectoral n° 88-R-668 du
4 novembre 1988 et l’arrêté préfectoral n°2010-168-21 du 17 juin 2010 ; 

Vu l’arrêté d’autorisation de travaux n° 92-R-769 du 21 septembre 1992 autorisant la construction d’une
passe à poissons et à canoë kayaks au droit du barrage de prise d’eau de la centrale de Dognen ;

Vu le courrier du 30 avril 2014 de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques prenant acte du transfert de propriété et gérance de la centrale hydroélectrique de Dognen
de Jacques Mauroux à la SARL CHEDD ;

Vu les échanges préalables intervenus entre les services de l’État et la SARL CHEDD à la suite des dossiers
déposés le 30 novembre 2015, le 24 octobre 2016 et le 9 février 2017 ;

Vu le dossier déposé par la SARL CHEDD le 7 février 2018 et complété le 12 juillet 2018 concernant les
travaux  d’amélioration  pour  la  continuité  écologique  de  la  centrale  hydroélectrique  de  Dognen
consistant notamment à la mise en conformité du dispositif de dévalaison à l’usine et des dispositifs de
montaison à l’usine et sur le seuil en rive gauche ;

Vu les avis de l’office français de la biodiversité du 19 avril 2017, du 3 avril 2018 et du 4 février 2019 ;

Vu  les  courriers  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du  29  mars  2016,  du
4 juillet 2016, du 28 avril 2017 et la demande de compléments du 18 avril 2018 ;

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
21 novembre 2019 ;
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Vu l'avis  du  pétitionnaire  en  date  du  9  décembre  2019  sur  le  projet  d'arrêté  transmis  par  courrier  du
26 novembre 2019;

Considérant  que  le  gave  d’Oloron  est  retenu  dans  la  liste  des  cours  d’eau  établie  au  titre  de  l’article
L. 214-17-I 1° sur lesquels une protection complète des poissons migrateurs vivant alternativement en
eau douce et en eau salée est nécessaire ;

Considérant  que  le  gave  d’Oloron  est  retenu  dans  la  liste  des  cours  d’eau  établie  au  titre  de  l’article
L. 214-17-I 2°  sur  lesquels  les  ouvrages  doivent  être  équipés  et  gérés  pour  assurer  la  continuité
écologique ;

Considérant que le gave d’Oloron est classé comme axe à grands migrateurs amphihalins dans le SDAGE
du bassin Adour Garonne 2016-2021 ;

Considérant les dispositions du SDAGE 2016-2021 visant à la préservation et à la restauration des zones de
reproduction des espèces amphihalines sur les axes à grands migrateurs identifiés (dispositions D31 à
D34)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  espèces  des  milieux  aquatiques  remarquables  menacées  et
quasi-menacées de disparition du bassin Adour-Garonne (dispositions D44, D45) ;

Considérant que le gave d’Oloron est classé en site Natura 2000 « gave d’Oloron et marais de Labastide-
Villefranche » (FR7200791) au sein duquel l’enjeu de conservation est considéré comme très fort pour
le saumon atlantique, fort pour la grande alose et la lamproie marine ;

Considérant  que  l’aménagement  hydroélectrique  de  Dognen est  identifié  comme obstacle  dans  la  zone
d’action prioritaire,  au sens  du plan de gestion Anguille  de la  France,  en application du règlement
européen R(CE) n° 1100/2007 du 18 septembre 2007 et qu’il  convient d’y assurer une perméabilité
maximale pour l’anguille, tant à la montaison qu’à la dévalaison ;

Considérant que les effectifs des aloses comptabilisés au niveau de l’ouvrage situé immédiatement en aval
dépassent régulièrement plusieurs centaines d’individus par an ;

Considérant que l’alose est visée dans les espèces cibles à prendre en compte dans le document technique
d’accompagnement des classements pour le bassin Adour-Garonne ;

Considérant que le dossier complété le 12 juillet 2018 par la SARL CHEDD ne prévoit plus de travaux
concernant  l’amélioration du dispositif  de montaison au seuil  et  n’envisage plus la réalisation d’un
dispositif spécifique à l’anguille, sur le seuil en rive gauche, contrairement à ce qui était prévu dans le
dossier déposé le 7 février 2018 ;

Considérant  que le  seuil  présente une attractivité  importante,  en particulier  lors des  périodes-clés  de la
migration  des  espèces  cibles,  compte-tenu  du  débit  d’équipement  de  la  centrale  par  rapport  à
l’hydrologie ;

Considérant  que  le  seuil  ne  présente  pas  de  voie  de  passage  à  faible  tirant  d’eau  permettant  le
franchissement de l’anguille par reptation quelles que soient les conditions hydrologiques ;

Considérant que le seuil est doté d’une passe à poissons de type prébarrages au sein desquels les chutes sont
très élevées, dépassant parfois 0,7 m, ce qui est défavorable au franchissement de l’anguille notamment
et des truites de petite taille ;

Considérant  que  les  écoulements  s’opèrent  à  jets  plongeants,  notamment  pour  des  débits  inférieurs  au
module, ce qui ne permet pas le franchissement des espèces dépourvues de capacité de saut (grande
alose, lamproie marine, anguille) ;

Considérant  que le  seuil,  au sens  de l’Information sur  la  Continuité  Ecologique (ICE),  en raison de la
hauteur de chute et des écoulements à jets plongeants, représente, la très grande majorité du temps, une
barrière partielle à impact significatif pour le saumon et une barrière totale pour la truite fario, la grande
alose, la lamproie marine et l’anguille ;

Considérant que les aménagements proposés par la SARL CHEDD sur le dispositif de montaison à l’usine
ne sont pas strictement adaptés pour l’alose et l’anguille en raison des puissances volumiques et des
hauteurs de chute ;

Considérant que des aménagements sur le seuil sont nécessaires pour assurer le franchissement des espèces
cibles ;
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Considérant qu’il conviendrait, en toute rigueur, d’aménager le dispositif existant au seuil afin de réduire les
hauteurs de chutes à 0,25 - 0,30 m environ, en rajoutant a minima 2 à 3 prébarrages, et en aménageant
les échancrures pour obtenir des jets de surface ;

Considérant que, lors des échanges préalables et du dépôt du dossier du 7 février 2018, la SARL CHEDD a
proposé la réalisation d’un pré-barrage supplémentaire ;

Considérant que cette solution technique, associée à un dispositif spécifique pour l’anguille en berge, rive
gauche, permet d’améliorer les conditions de franchissement des espèces piscicoles en tenant compte
des contraintes financières avancées par la SARL CHEDD et de limiter l’ampleur des travaux ;

Considérant  que  l’étude  géotechnique  produite  par  la  SARL CHEDD et  annexée  au  dossier  déposé  le
7 février 2018 est basée sur des observations visuelles menées depuis la rive droite, en l’absence de
prospection en rive gauche ;

Considérant que l’étude ne conclut pas à l’infaisabilité des travaux au seuil ;

Considérant que des travaux ont déjà été réalisées sur le seuil  en rive gauche en septembre 1994 et en
août 1995 ;

Considérant que les éléments techniques transmis dans le dossier déposé le 7 février 2018 ne permettent pas
de justifier le calcul du débit transitant dans la conduite destinée à la restitution du débit d’attrait, dans
la passe à bassins située à l’usine ;

Considérant que la mise en place d’un masque d’obturation en haut du plan de grille permet d’assurer un
bon fonctionnement hydraulique du dispositif pour assurer un guidage des espèces piscicoles vers les
exutoires ;

Considérant que la chute à l’aval du seuil de contrôle est susceptible de générer des chocs pour les poissons
dévalants ;

Considérant  que la  distance envisagée par la SARL CHEDD pour la restitution de la dévalaison paraît
surestimée ; 

Considérant la nécessité d’éloigner le jet de dévalaison de la berge pour éviter les blessures aux grands
salmonidés qui tenteraient de franchir la chute par le saut ;

Considérant la nécessité de fixer les moyens de mesure et de contrôle du débit réservé et des débits alloués
aux dispositifs de franchissement pour les espèces piscicoles ;

Considérant la nécessité d’améliorer la circulation des poissons migrateurs au niveau des installations de la
centrale Dognen en application de l’article L. 214-17-I 2° du code de l’environnement ;

Considérant que l’autorisation initiale du 11 février 1988 prévoit que le franchissement du seuil pour les
pratiquants d’activités nautique est assuré par une passe à canoës-kayaks aménagée dans l’échancrure
existante sur le barrage ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau conformément à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Considérant  que la  puissance maximale  brute de l’installation fixée à  612 kilowatts  dont  474 kilowatts
fondés en titre demeure inchangée ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1 : Autorisation de disposer de l’énergie :
L’article  1  intitulé  « Autorisation  de  disposer  de  l’énergie »  de  l’arrêté  préfectoral  n° 88-R-63  du
11 février 1988 est rédigé comme suit :

La société CHEDD (n° SIRET 437 969 991 RCS Auch) dont  l’adresse du siège est  :  route de Mirande
32190 Saint-Jean-Poutge, est autorisée dans les conditions du présent règlement et jusqu’au 11 février 2028
à disposer de l’énergie de la rivière le Gave d’Oloron, code hydrographique Q 0150, pour la mise en jeu
d’une entreprise située sur le territoire de la commune de Dognen (département des Pyrénées-Atlantiques) et
destinée à la production d’énergie électrique dont la totalité sera vendue à EDF.
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La puissance maximum brute de l’entreprise est fixée à 612 kilowatts dont 474 kilowatts fondés en titre et
138 kilowatts autorisés.

Article 2 : Caractéristiques de la prise d’eau
L’article  3  intitulé  « Caractéristiques  de  la  prise  d’eau »  de  l’arrêté  préfectoral  n° 88-R-63  du
11 février 1988 est rédigé comme suit :

Les niveaux sont fixés comme suit :
• cote crête du barrage : 131,30 m NGF ;
• niveau normal d’exploitation : 131,30 m NGF ;
• niveau des plus hautes eaux : 132,80 m NGF environ.

Le débit maximal dérivé au seuil de la prise d’eau est de 19,5 m³/s. Il permet le fonctionnement de la turbine
et l’alimentation des dispositifs de franchissement de la façon suivante :

• débit alimentant le dispositif de dévalaison : 1,08 m³/s ;
• débit alimentant la passe à poissons : 0,50 m³/s dont 0,20 m³/s de débit d’attrait.

Le débit maintenu dans la rivière, en aval de la prise d’eau (débit réservé) ne doit pas être inférieur à 10 m³/s
ou au débit naturel du cours d’eau en amont de la prise si celui-ci est inférieur à cette valeur. Il est restitué
de la façon suivante :

• l’échancrure de la passe mixte poissons/embarcations à hauteur de 9,95 m³/s ;
• la rampe à anguilles à hauteur de 0,05 m³/s.

Les valeurs retenues pour le débit prélevé et le débit réservé sont affichés à proximité immédiate de la prise
d’eau et de l’usine, de façon permanente et lisible pour tous les usagers du cours d’eau.

Article 3: Caractéristiques du barrage
L’article 4 intitulé « Caractéristiques du barrage » de l’arrêté préfectoral n° 88-R-63 du 11 février 1988 est 
rédigé comme suit :

Selon l’état existant, le barrage de prise a les caractéristiques suivantes :
• Type : barrage poids constitué de pierres ;
• Longueur en crête : 300 m ;
• Largeur en crête : variable de 2 à 3 m.

Autres aménagements :

A- Canal d’amenée
Le canal d’amenée parallèle au lit principal du gave d’Oloron est situé sur la rive droite de cette rivière. Sa 
longueur est de 260 m environ et sa largeur de 16,50 m en eau moyenne. Il est creusé dans le terrain naturel.

B- Vannes de décharge
Les vannes de décharge sont  situées en amont des vannes de prise en rive gauche du canal de prise et
présentent une section de 2,30 m sur 2,45 m chacune. Leur seuil est à la cote 128,85 m NGF.

C- Vannes de prise d’eau
Au nombre de 5,  elles  sont  situées à l’entrée du canal  d’amenée.  Elles présentent  chacune une section
de 2,35 m sur 2,45 m.

D- Pont situé à proximité des vannes de prise d’eau
Il permet d’accéder au pied du seuil depuis la rive droite du gave pour en permettre l’entretien.

E- Usine
Les bâtiments de l’usine, d’une surface de 100 m², sont construits sur des fondations contenant la chambre
et l’aspirateur de la turbine.
Les  équipements  techniques  et  mécaniques  comprennent  une  turbine  de  type  Kaplan  à  roue  réglable,
couplée à l’alternateur de 520 kW de puissance par un multiplicateur de vitesse, une armoire d’automaticité
et de sécurité, un transformateur.
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F- Canal de fuite
Le canal de fuite a une longueur de 4 à 5 m. La cote de rejet est à 128,10 m NGF.

Article 4 : Évacuation des crues, déversoir et vannes, dispositif de mesure du débit réservé
L’article 5 intitulé « Évacuation des crues, déversoir et vannes, dispositif de mesure du débit réservé  » de
l’arrêté préfectoral n° 88-R-63 du 11 février 1988 est rédigé comme suit :

Le barrage forme déversoir sur toute sa longueur (300 m).

Par ailleurs, un déversoir situé en amont des vannes de prise et constitué par deux vannes de décharge d’une
largeur totale de 4,60 m sur 2,45 m de hauteur prolongé par un mur rejoignant le barrage, pourra servir
d’exutoire en cas de crue.

Un dispositif  permanent  permettant  de  mesurer  en tout  temps le  débit  réservé est  installé  aux frais  du
bénéficiaire conformément aux dispositions de l’article 8.

Article 5 – Mesures de sauvegarde
L’article 7 intitulé « Mesures de sauvegarde »  de l’arrêté préfectoral  n°  88-R-63 du 11 février  1988 est
rédigé comme suit :

L’usage des eaux et leur transmission en aval doit se faire de manière à ne pas compromettre la salubrité
publique,  l’alimentation  des  personnes  et  des  animaux,  la  satisfaction  des  besoins  domestiques,  les
installations agricoles et industrielles, le maintien des équilibres biologiques, la qualité des sites et paysages,
la pratique des loisirs et des sports, le rétablissement du libre écoulement des eaux et, d’une façon générale,
la  bonne  utilisation  des  eaux,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  la  conservation,  la  reproduction  et  la  libre
circulation du poisson.

Indépendamment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, le bénéficiaire
est tenu de se conformer aux dispositions ci-après :

a) dispositions relatives aux divers usages de l’eau énumérés ci-dessus     :  

Le  franchissement  du  seuil  par  les  utilisateurs  nautiques se  fait  par  la  passe  mixte.  Les  échancrures
présentent des arêtes arrondies côté amont.

Une  signalisation  adaptée  est  mise  en  place,  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral
n° 64-2017-01-16-006 du 16 janvier 2017.

Le  bénéficiaire  est  dégagé  de  toute  responsabilité  quant  à  l’utilisation de la  passe  par  le  public.  Il  est
néanmoins tenu d’assurer l’entretien du dispositif.

b) dispositions relatives à la conservation, la reproduction et la libre circulation du poisson     :  

Le bénéficiaire est tenu à une obligation de résultat en matière de franchissement des ouvrages pour les
poissons migrateurs. Il assure l’entretien des dispositifs pour garantir leur bon fonctionnement. Il veille en
particulier à l’absence de colmatage des orifices de fond et au nettoyage régulier de la grille de prise d’eau
du débit d’attrait de la passe à poissons à l’usine.

Dans le cadre de la présente autorisation, les dispositifs permettant d’assurer la montaison des espèces
piscicoles sont modifiés, conformément au dossier déposé le 7 février 2018 et complété le 12 juillet 2018,
sous réserve des prescriptions du présent arrêté, pour présenter les caractéristiques suivantes :

au seuil, en rive gauche du gave d’Oloron     :
• une passe à poissons de type prébarrages :

◦ 2 bassins et 3 cloisons comportant chacune une échancrure de 5 m de largeur,
◦ chaque échancrure est munie de rainurages permettant d’adapter l’arase par la mise en place

d’un madrier dont l’épaisseur est proche de celle des cloisons et est positionné sur la partie aval
de l’échancrure, la hauteur du dispositif de réglage est de 0,30 m en deçà de la cote projetée,
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◦ les rainurages sont obturés après réglage,
◦ les arêtes déversantes sont chanfreinées vers l’aval,
◦ au droit de l’échancrure, la hauteur de pelle est supérieure à 0,4 fois la charge, à la cote normale

d’exploitation,
◦ la puissance dissipée au sein des bassins ne dépasse pas 200 W/m³ jusqu’à 2,5 fois le module,
◦ les chutes inter-bassins sont homogènes et inférieures ou égales à 0,52 m,
◦ un tirant d’eau minimum dans les bassins correspondant à 2 fois la hauteur de chute maximale

est assuré en pied d’échancrure,
◦ l’écoulement se fait au sein du dispositif avec des jets de surface ;

• chaque cloison est munie d’une rampe à anguilles située en rive gauche, à proximité de la berge, et
présentant les caractéristiques suivantes :
◦ la pente longitudinale et le devers latéral sont limités respectivement à 35° et 14°,
◦ munie de dalles à plots en élastomère, les caractéristiques du substrat sont soumis à la validation

du service en charge de la police de l’eau,
◦ les rampes à plots sont dimensionnées pour garantir une zone de reptation continue faiblement

inondée (hauteur d’eau inférieure à 1 cm) pour des débits du gave jusqu’à 1,5 fois le module,
◦ l’arête amont du substrat est coiffée d’une cornière de protection,
◦ un muret de séparation évite les écoulements latéraux dans la rampe pour des débits du gave

inférieurs ou égaux à 1,5 fois le module (la hauteur du muret est à adapter en conséquence),
◦ les rampes à plots sont à positionner afin que les individus en montaison bénéficient du guidage

de la berge. Dans l’hypothèse où elles seraient éloignées de la berge de quelques mètres, des
dispositions seraient à proposer pour assurer les conditions de guidage (mise en place d’une
risberme, augmentation du débit d’alimentation…) et pour limiter les surverses parasites.

à l’usine : 
• une passe à poissons constituée de 12 bassins dont un bassin amont de tranquillisation :

◦ dotée de rugosité de fond de type plots, les caractéristiques des plots sont les suivantes  : de 15 à
20 cm de diamètre et de hauteur, espacés de 2 à 3 fois leur diamètre entre axe, l’implantation
des plots est soumise à la validation du service en charge de la police de l’eau,

◦ l’échancrure amont est large de 1,30 m (cote radier 130,30 m) et dotée d’une vanne hydraulique
permettant l’entretien de la passe,

◦ les barreaux de la grille en sortie piscicole de la passe sont espacés de 0,3 m minimum,
◦ les cloisons C1 à C11 sont chacune dotées d’une échancrure large de 0,37 m et d’un orifice de

fond (0,20 m x 0,20 m),
◦ les hauteurs de chute sont inférieures ou égales à 0,28 m, 
◦ la puissance dissipée dans les bassins est inférieure à 220 W/m³ pour un débit du gave égal à

2,5 fois le module,
◦ le bassin aval et le déflecteur sont réalisés conformément aux plans déposés le 12 juillet 2018.

Par rapport à ces plans, l’entrée piscicole de la passe peut être rapprochée d’une vingtaine de cm
de la sortie de l’usine. Dans cette hypothèse, la modification est soumise à la validation du
service en charge de la police de l’eau,

◦ l’entrée piscicole de la passe est dotée d’un rainurage permettant la mise en place d’un bastaing
de réglage dont l’épaisseur est proche de celle de la cloison,

◦ un tirant d’eau de l’ordre d’un mètre est à garantir en pied de la chute aval, à l’entrée piscicole
de la passe.

Dans le cadre de la présente autorisation,  le dispositif permettant d’assurer la dévalaison des espèces
piscicoles est modifié, conformément au dossier déposé le 12 juillet 2018 sous réserve des prescriptions du
présent arrêté, pour présenter les caractéristiques suivantes :

• un plan de grilles avec barreaux profilés hydrodynamiques  : 
◦ d'espacement inter-barreaux de 20 mm, incliné à 26° par rapport à l’horizontale,
◦ muni de 3 exutoires larges de 1 mètre chacun, le tirant d’eau à maintenir dans les exutoires est

de 0,50 m, le radier des exutoires est fixé à la cote 130,80 m NGF,
◦ le niveau minimal du plan d’eau au droit du plan de grilles est fixé à 131,30 m NGF,
◦ muni d’un masque d’obturation situé en haut du plan de grilles jusqu’au radier des exutoires,
◦ le débit d’alimentation des exutoires est porté à 1,08 m³/s ;

• une goulotte  de collecte  d’une largeur  de 1,40 m au droit  de l’exutoire rive droite  s’élargissant
progressivement pour atteindre une largeur de 2,50 m au droit de l’exutoire rive gauche ;

• une goulotte de transfert de 2,50 m avec un tirant d’eau minimal de 0,24 m ;
6/10

DDTM - 64-2020-01-17-002 - Arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté préfectoral n° 88 R 63 du 11 février 1988 portant autorisation d'exploitation de la
chute hydraulique de la centrale Dognen sur le gave d'Oloron sur la commune de Dognen 24



• un seuil fixe de contrôle du débit de dévalaison présentant un pan coupé en amont situé au niveau
du bajoyer gauche, positionné dans des rainurages obturés après réglage. Sa cote est calée après
mise en eau du dispositif pour garantir la délivrance du débit mentionné à l’article 3 ;

• le  bénéficiaire étudie une solution visant  à réduire  la chute  à l’aval  du seuil  de contrôle.  Dans
l’hypothèse où la chute est maintenue, le tirant d’eau à l’aval du seuil de contrôle doit être supérieur
ou égal à la racine carrée de la chute et une fosse est mise en place, dont la forme est à adapter pour
que  les  dégrillats  soient  évacués  rapidement.  Les  modifications  apportées  font  l’objet  d’une
validation du service en charge de la police de l’eau préalablement à leur réalisation.

Une alimentation homogène des exutoires doit être assurée.

Le bénéficiaire  choisit  une épaisseur des barreaux et  une forme adaptée des  supports transversaux,  des
entretoises ou des peignes afin de garantir l’espacement de 20 mm et de limiter les pertes de charge.

Au niveau des exutoires, aucun élément ou support ne doit être immergé au sein des écoulements et être
susceptible de les perturber jusqu’à un débit dans le gave atteignant 3 fois le module.

L’ensemble  du  dispositif  (collecte,  transfert)  doit  être  dépourvu  d’éléments  susceptibles  de  blesser  les
poissons : les parties angulaires sont remplacées par des courbes, les parois sont dépourvues d’aspérités.
Toutes les jonctions sont à conduire de manière progressive.

La fosse de réception en aval de la goulotte de transfert doit avoir une profondeur minimale de 1 m ou d’un
quart (1/4) de la chute si la chute est supérieure à 4 m. Le jet provenant de la dévalaison ne doit pas être
attractif  et  être  écarté  de  plus  de  3  mètres  de  toute  surface  dure  (y  compris  éventuels  supports  de  la
goulotte).

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification de l’arrêté et au moins 3 mois avant le démarrage des
travaux, le bénéficiaire transmet au service en charge de la police de l’eau, pour accord préalablement à la
réalisation des travaux, les documents suivants :

Concernant le dispositif de montaison au seuil :
• les  simulations  hydrauliques  relatives  au dimensionnement  de la  passe  à  poissons  de type pré-

barrage prenant  en compte les dispositions définies ci-dessus pour les différents débits  du gave
(étiage, module, 1,5 fois le module, 2 fois le module, 2,5 fois le module) ;

• un plan de masse coté et rattaché au NGF des dispositifs de franchissement au seuil (pré-barrages,
rampe à anguilles) faisant apparaître notamment la position des rainurages destinés au réglage et
l’épaisseur  des  cloisons  ainsi  que  les  aménagements  éventuels  nécessaires  pour  assurer  les
conditions de guidage des anguilles et limiter les éventuelles surverses dans les rampes ;

• un profil en long des prébarrages au droit des échancrures, avec les cotes altimétriques afférentes,
les dimensions des bassins (longueur, cote radier) et la hauteur des pelles de réglage ;

• des plans cotés et rattachés au NGF des dispositifs spécifiques pour l’anguille (vue en coupe, profil
en long).

Les lignes d’eau sont reportées sur les plans pour les débits caractéristiques du gave (étiage, 1,5 fois le
module, 2,5 fois le module).

Concernant le dispositif de montaison à l’usine     :
• les simulations hydrauliques relatives au dimensionnement de la passe à poissons à l’usine prenant

en compte les cotes reportées sur les plans des ouvrages existants et des ouvrages modifiés selon les
dispositions définies ci-dessus pour des débits du gave équivalents à 1,5 fois et 2,5 fois le module ;

• une  description  du  dispositif  permettant  l’injection  du  débit  d’attrait  (longueur  de  la  conduite,
diamètre, cheminement, perte de charge) accompagné d’un plan de masse et d’un profil en long,
coté et rattaché au NGF ;

• des plans cotés et rattachés au NGF du bassin aval (plan de masse, vues en coupe) ;
• des  plans  cotés  et  rattachés  au  NGF du bassin  amont  (plan  de  masse,  vue  de  face  de  l’entrée

hydraulique de la passe à poissons) ;
• un calepinage de l’implantation des rugosités situées au fond des bassins.

Les lignes d’eau sont reportées sur les plans pour la cote d’exploitation et pour des débits caractéristiques du
gave (1,5 fois le module, 2,5 fois le module).
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Concernant le dispositif de dévalaison     :
• une vue en coupe du plan de grille sur laquelle sont reportées les lignes d’eau (pour une cote atteinte

devant  le  plan  de  grille  correspondant  à  la  cote  d’exploitation  et  à  la  cote  atteinte  à  3  fois  le
module),

• un profil en long de la goulotte de collecte, du seuil de contrôle et du bassin de réception aval et de
la goulotte de transfert jusqu’au point de réception du jet,

• la méthode de calcul permettant de déterminer le point de réception de la goulotte.
Les lignes d’eau sont reportées sur les plans pour la cote d’exploitation et pour un débit du gave à 3 fois le
module.

c) Autres dispositions
Pour compenser les difficultés que la présence et l’exploitation des ouvrages apportera aux migrations du
poisson et de dépeuplement qui peut être la conséquence, le bénéficiaire fournira chaque année, aux époques
et aux points indiqués par le service chargé de la pêche, 3000 alevins de truites Fario et 12500 œufs de
saumon  pour  une  valeur  totale  de  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs  (7981  F.)  valeur  au
1er janvier 1985.

Le  bénéficiaire  aura  la  faculté  de  se  libérer  de  l’obligation  de  repeuplement  résultant  du  paragraphe
ci-dessus par le versement annuel à titre de fonds de concours à la Fédération des Associations Agréées de
Pêche  et  de  Protection  du  Milieu  Aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  d’une  somme égale  au  montant
mentionné au paragraphe précédent. Le montant de cette somme sera révisé lors de la publication de chaque
décision  ministérielle  fixant  une  nouvelle  valeur  de  cession  des  alevins  de  repeuplement  pris  dans  les
établissements de pisciculture sur la base de cette nouvelle valeur.

Article 6 – Repère
L’article 8 intitulé « Repère »  de l’arrêté préfectoral n° 88-R-63 du 11 février 1988 est rédigé comme suit :

Il est posé aux frais du bénéficiaire deux repères définitifs et invariables rattachés au nivellement général de
la  France, chacun  associé  à  une  échelle  limnimétrique  scellée  à  proximité,  positionnés  aux  endroits
suivants :

• En amont du barrage, rive droite du Gave d’Oloron, une échelle dont le zéro est calé à la
cote  131,30 m  NGF.  Un  repère  indique  qu’il  s’agit  de  la  cote  de  retenue  normale
d’exploitation ;

• En  amont  immédiat  du  plan  de  grille,  une  échelle  dont  le  zéro  est  calé  à  la  cote
130,80 m NGF. Un repère posé à la cote 131,30 indique qu’il s’agit de la cote de la retenue
normale d’exploitation.

Ces échelles et repères doivent toujours rester accessible aux agents de l’Administration qui ont qualité pour
vérifier  la  hauteur  des  eaux.  Ils  demeurent  visibles  aux  tiers.  Le  bénéficiaire  est  responsable  de  leur
conservation.

Article 7 : Exécution des travaux – Examen de conformité – Contrôles
L’article 17 intitulé « Exécution des travaux-récolement-contrôles » de l’arrêté  préfectoral n°  88-R-63 du
11 février 1988 est rédigé comme suit :

Les ouvrages sont  exécutés avec le plus grand soin,  en matériaux de bonne qualité,  conformément aux
règles de l’art.

Les travaux doivent être terminés au plus tard au 9 novembre 2023. Les travaux dans le gave doivent se
dérouler entre le 16 mars et le 14 novembre.

Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter le départ de laitance de béton et toute
pollution par les hydrocarbures.

Si le bénéficiaire prévoit la réalisation de pêches de sauvetage, il dépose préalablement à la réalisation des
travaux une demande dans les formes prévues à l’article L. 436-9 du code de l’environnement et à l’arrêté
ministériel du 6 août 2013 fixant, en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisations prévues à l’article L. 436-9 du code de l’environnement.
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Les  aménagements  sont  réalisés  conformément  au  dossier  déposé  par  le  bénéficiaire  sous  réserve  des
prescriptions  du  présent  arrêté.  Si  les  conditions  de  réalisation  des  travaux étaient  modifiées  de  façon
substantielle, le bénéficiaire devrait déposer un dossier au titre des articles L.  214-1 et suivants du code de
l’environnement  dont  le  contenu  est  fonction  du  régime  dont  relèveraient  ces  travaux  au  regard  des
rubriques définies à l’article R. 214-1 du même code.

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, le bénéficiaire transmet au service en
charge de la police de l’eau le dossier relatif à la réalisation des travaux au seuil. Si les travaux sont de
nature à engendrer des incidences sur les milieux aquatiques ou la ressource en eau, il fournit les pièces
mentionnées  aux  articles  R.  181-13  et  181-14  ou  R.  214-32  en  fonction  du  régime  (autorisation  ou
déclaration)  dont  relèvent  les  travaux  au  regard  des  rubriques  fixées  à  l’article  R.  214-1  du  code  de
l’environnement.

Dès l’achèvement des travaux, le bénéficiaire en avise le service en charge de la police de l’eau et transmet
les plans cotés des ouvrages exécutés, au plus tard 2 mois à l’issue des travaux. À réception, le service en
charge de la police de l’eau procède à un examen de conformité incluant une visite des installations et des
essais en eau.

Ces plans  des  ouvrages  exécutés  (2 exemplaires  papier  et  un exemplaire informatique), réalisés par  un
géomètre, cotés et rattachés au NGF, comprennent :

• un plan de masse de l’ensemble des ouvrages objets des travaux (dispositifs de montaison à l’usine
et  au  seuil,  dévalaison  à  l’usine)  avec  localisation  des  repères  et  des  échelles  limnimétriques
permettant le contrôle du niveau de la retenue en amont du plan de grilles et en amont du seuil et le
contrôle du bon fonctionnement des dispositifs de franchissement ;

• une vue en coupe du dispositif de dévalaison au droit du plan de grille ;
• un profil en long de la goulotte de collecte et de transfert jusqu’au point de réception du jet avec

représentation de la fosse, avec mention de la cote de la crête du seuil de contrôle du débit ;
• un plan de masse et des vues en coupe de la passe à bassins située à l’usine ;
• un plan de masse et des vues en coupe de la passe à poissons type pré-barrage située au seuil ;
• un plan de masse et des vues en coupe du dispositif spécifique pour les anguilles situé au seuil en

rive gauche.

Lors de l’établissement des plans des ouvrages exécutés, les lignes d’eau sont mesurées et reportées sur
l’ensemble des plans mentionnés ci-avant.

La  transmission  des  plans  s’accompagne  d’une  note  d’analyse  présentant  les  éventuelles  modifications
intervenues entre la situation projetée tenant compte des dispositions du présent arrêté et la situation réalisée
et les conséquences sur le fonctionnement des dispositifs.

Un jaugeage du débit transitant dans le dispositif d’attrait de la passe à l’usine est réalisé par le bénéficiaire
qui transmet au service en charge de la police de l’eau le rapport de mesure correspondant au plus tard au
moment de la transmission des plans des ouvrages exécutés.

S’il  résulte de la visite réalisée par le service en charge de la police de l’eau que les travaux exécutés
s’écartent des dispositions prescrites, le Préfet invite le bénéficiaire à régulariser sa situation. Si les travaux
exécutés sont conformes au présent arrêté, notification en est faite au bénéficiaire.

Article 8 : Abrogation de l’arrêté préfectoral n° 2010-168-21 du 17 juin 2010
L’arrêté n° 2010-168-21 du 17 juin 2010 modifiant l’arrêté préfectoral n°  88-R-63 du 11 février 1988 valant
règlement d’eau de la centrale hydroélectrique de Dognen est abrogé.

Article 9 : Publication et information des tiers
Une copie du présent  arrêté est  transmise à la commune de Dognen, pour affichage pendant  une durée
minimale d’un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire.

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale
de quatre mois.
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Article 10 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse dans un délai  de  deux mois,  la  réponse à  la  réclamation est  réputée négative conformément  à
l’article  R.  181-52 du code de l’environnement.  Cette  réponse implicite  peut  faire  l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 10 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de l’arrondissement d’Oloron
Sainte Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur
régional de l’office français de la biodiversité, et le maire de la commune de Dognen, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 17 janvier 2020
Pour le Préfet et par délégation,
        Le secrétaire général,

        Eddie BOUTTERA
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DDTM64

64-2020-01-16-001

A64 La Pyrénéenne - Dérogation aux arrêtés permanents

portant règlementation de la circulation sous chantier -

Pour procéder à des travaux de pose de panneaux de

pré-séquensage, des restrictions de circulation pourront

être prise entre Saint Pierre d'Irube et Urt du 20 au 31

janvier 2020 de 9h à 18 h dans le sens Toulouse/Bayonne

et de 8h à 17 h dans le sens Bayonne/Toulouse

A64 La Pyrénéenne - Dérogation aux arrêtés permanents portant règlementation de la circulation

sous chantier - Pour procéder à des travaux de pose de panneaux de pré-séquensage, des

restrictions de circulation pourront être prise entre Saint Pierre d'Irube et Urt du 20 au 31 janvier

2020 de 9h à 18 h dans le sens Toulouse/Bayonne et de 8h à 17 h dans le sens Bayonne/Toulouse
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DDTM64

64-2020-01-15-002

Autoroute A63 - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral

portant règlementation de la circulation sous chantier -

pour procéder aux remplacements des appareils d'appui sur

le passage supérieur n° 1872 des restrictions de circulation

seront mises en place au niveau de la commune de Bidart

dans le sens France /Espagne du 16 janvier 21 heures au 31

janvier 6 heures.

Autoroute A63 - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier - pour procéder aux remplacements des appareils d'appui sur le passage supérieur

n° 1872 des restrictions de circulation seront mises en place au niveau de la commune de Bidart

dans le sens France /Espagne du 16 janvier 21 heures au 31 janvier 6 heures.
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64-2020-01-21-002

Autoroute A63 de la côte Basque - Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier -dans le sens Espagne/France, pour permettre

la circulation d'un convoi exceptionnel de 3ème catégorie

des restrictions de circulation seront mises en place sur

l'A63 entre les diffuseurs n° 3 St Jean de Luz Nord et n° 6

Bayonne Nord, et,  afin de permettre le demi-tour du

convoi sur la plate-forme de péage du diffuseur n°4 de

Biarritz, les bretelles d'entrée et de sortie pourront être

fermées durant la nuit du 28 au 29 janvier de 23 h à 5 h.

Autoroute A63 de la côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation

de la circulation sous chantier -dans le sens Espagne/France, pour permettre la circulation d'un

convoi exceptionnel de 3ème catégorie des restrictions de circulation seront mises en place sur

l'A63 entre les diffuseurs n° 3 St Jean de Luz Nord et n° 6 Bayonne Nord, et,  afin de permettre le

demi-tour du convoi sur la plate-forme de péage du diffuseur n°4 de Biarritz, les bretelles d'entrée

et de sortie pourront être fermées durant la nuit du 28 au 29 janvier de 23 h à 5 h.
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DREAL Nouvelle Aquitaine

64-2020-01-17-003

Décision APO ligne à 63kV Guiche - Mouguerre
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle Aquitaine

Service Environnement Industriel - Département Energie, Sol, Sous-sol - Division Energie
Site de Limoges - Immeuble Le Pastel - 22 rue des Pénitents Blancs – CS 53218 87032 Limoges cedex 1

Nos réf. :  EM/L169Décis.APO –2020 -01/64- DESSS -

DÉCISION

n° 2020-01/64/ElecTransp-L169-APO

approuvant le projet d’ouvrage de travaux de remplacement de deux supports de la ligne aérienne 63 kV
Guiche - Mouguerre, situé sur les communes de Briscous et Mouguerre.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’énergie, livre III, titre II, chapitre III ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  fixant  les  conditions  techniques  auxquelles  doivent
satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 février 2019, portant délégation de signature, pour le département des
Pyrénées-Atlantiques, à Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la décision du 5 septembre 2019 de la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement, de subdélégation de signature pour le département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande de RTE Réseau de transport d'électricité en date du 28 novembre 2019, relative à
l’approbation du projet d’ouvrage de travaux de remplacement de deux supports de la ligne aérienne à 63kV
Guiche - Mouguerre, concernant les communes de Briscous et Mouguerre ;

Vu les résultats de la consultation des services et des maires concernés par le projet, ouverte le 
3 décembre 2019 ;

Considérant  que  les  avis  formulés  par  l’agence Régionale  de  Santé,  la  Mairie  de  Mouguerre  et
l’Établissement du  Service  d’Infrastructure  de  la  Défense  de  Bordeaux  sont  tous  favorables  et  sans
observations ; 

Considérant que le Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, la Mairie Briscous,  la
Direction d’Orange – DTSI / DI pôle CEM, l'Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine des
Pyrénées-Atlantiques, la Direction de Gaz Réseau Distribution France, le Conseil Départemental, la Direction
Régionale des Affaires Culturelles, TEREGA, l’Office National des Forêts, la Direction  Départementale des
Territoires et de la Mer, la Préfecture des Pyrénées Atlantiques – Bureau de l’aménagement et de l’espace,  la
Direction  du  SDIS  64,  ENEDIS  Pyrénées  Landes, n’ont  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  imparti  et  qu’en
conséquence leurs avis sont réputés favorables au projet ;

Considérant que les ouvrages prévus par le projet de travaux de maintenance de la ligne aérienne à
63kV Guiche - Mouguerre, sont  justifiés par la nécessité de remplacer les supports 56 et 91, en raison de
leur vétusté;

…/…
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DÉCIDE

Article 1  er   :  Est approuvé le projet d’ouvrage de  travaux de  maintenance de la ligne à 63 kV Guiche –
Mouguerre, avec le remplacement des supports 56 et 91, présenté par RTE Réseau de transport d'électricité.

Article 2 : RTE Réseau de transport d'électricité se conformera aux dispositions des décrets et arrêtés en vi-
gueur, aux règlements de voirie ; et respectera ses engagements exprimés en réponse aux avis émis par les
maires, les services et les gestionnaires des domaines publics.

Article 3 : La présente décision sera affichée pendant deux mois, aux emplacements réservés à la communi-
cation officielle, dans les communes de Briscous et Mouguerre par les Maires qui adresseront les certificats
d’affichage correspondant à la Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement
Nouvelle Aquitaine (Division Énergie - CS 53218,  22, rue des Pénitents Blancs, 87032 Limoges cedex 1).

Article 4 : La présente décision sera notifiée à RTE Réseau de transport d'électricité.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois :
- soit d’un recours administratif gracieux devant le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Pau.

Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la Directrice Régionale de l’Envi-
ronnement de l’Aménagement et du Logement Nouvelle Aquitaine, les Maires de Briscous et Mouguerre et
RTE Réseau de transport d'électricité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la pré -
sente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Limoges, le 17 janvier 2020

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

le chef de la division énergie

Julien MORIN
ie transmise à :

- <liste destinataires copie>

Notifiée à RTE Réseau de transport d'électricité - Toulouse

Copie transmise à     :  
- M. le Chef du Service interministériel de défense et de protection civile,
- M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, SCPI / Bureau de l’aménagement et de l’espace,
- M. le Directeur Orange DTSI / DI Pôle CEM,
- M. le Directeur de l’ESID Bordeaux,
- M. le Directeur du SDIS,
- M. le Directeur de l’Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine, 
- M. le Délégué Territorial De l’Agence Régionale de Santé,
- M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles,
- M. le Président du Conseil Départemental, Centre technique départemental,
- M. le Directeur GRDF, Direction réseau Sud-Ouest,
- M. le Directeur de TEREGA,
- M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, Service Police de l’Eau,
- M. le chef de l’Office National des Forêts,
- M. le Directeur d’ENEDIS Pyrénées Landes,
- M. le Maire de Mouguerre,
- M. le Maire de Briscous,

…/…
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PREFECTURE

64-2020-01-14-011

2-AP d'autorisation PPP Diffuseur Morlàas-Berlanne 

arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour procéder aux études

concernant le projet de création du diffuseur de Morlaàs-Berlanne

PREFECTURE - 64-2020-01-14-011 - 2-AP d'autorisation PPP Diffuseur Morlàas-Berlanne 50



ARRETE portant autorisation de pénétrer dans les
propriétés  privées  pour  procéder  aux  études
concernant le projet de  création du diffuseur de
Morlaàs-Berlanne

Le préfet des Pyrénées-atlantiques
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son article L.411-5 ;

VU le nouveau code pénal, notamment les articles 322-1 et suivants ; 

VU la  loi  du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété
privée pour l’exécution des travaux et notamment son article 1er 

VU  la loi  n° 43-374 du 6 juillet  1943 validée par la loi  n°57-391 du 28 mars 1957
relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des
signaux, bornes et repères ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 février 2019 donnant délégation de signature à M.Eddie
BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU le courrier du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie en
date du 24 avril 2014 confirmant l’accord de principe pour que soit réalisée une étude
d’opportunité et de faisabilité d’un tel aménagement, ainsi que l’inscription au cahier
des charges des Autoroutes du Sud de la France de cet échangeur ;

VU la demande formulée par le directeur des Autoroutes du Sud de la France, VINCI
Autoroutes le 9 janvier 2020 ;

VU le plan cadastral annexé ;

CONSIDERANT que l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées est sollicitée
dans le but d’exécuter des études environnementales, et notamment de  mener des
inventaires faune/flore, des levés topographiques dans un premier temps, puis dans un
second  temps  des  investigations  géotechniques  sur  le  territoire  des  communes
de Buros, Idron, Morlaàs, Pau, Sendets et Serres-Morlaàs.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

SERVICE DE LA COORDINATION DES 
POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE

Affaire suivie par : Christelle VIGNEAU
EXP/2905
Tél. : 05.59.98.25.41
Courriel : christelle.vigneau@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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A R R E T E 

ARTICLE 1er - Les agents de l’administration ou les personnes auxquelles la société
des Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes, concessionnaire de l’Etat aura
délégué ses droits, sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées, sous réserve
des droits des tiers, pour procéder à des études environnementales, et notamment de
mener des inventaires faune/flore, des levés topographiques dans un premier temps,
puis dans un second temps des investigations géotechniques.

ARTICLE 2 -  L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus, s’applique sur le territoire
des communes de Buros, Idron, Morlaàs, Pau, Sendets et Serres-Morlaàs à l’intérieur
du périmètre du plan joint en annexe.

ARTICLE 3 -  Les agents de l’administration ou les particuliers à qui la société des
Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes délègue ses droits, ne seront pas
autorisés à pénétrer à l’intérieur des maisons d’habitation. Ils ne pourront s’introduire
dans  les  autres  propriétés  closes  que  cinq  (5)  jours après  la  notification  au
propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

A défaut de gardien connu dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notifica-
tion au propriétaire faite à la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour
permettre l’accès, les dits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du
Juge du tribunal judiciaire (tribunal d’Instance).

ARTICLE 4 – Les travaux de débroussaillage manuel ou mécanique devront respecter
au  maximum  les  arbres  existants.  D’une  façon  générale,  il  ne  pourra  être  abattu
d’arbres (fruitiers, d’ornement ou de haute futaie) avant qu’un accord amiable ne soit
établi  sur  leur  valeur,  ou  qu’à  défaut  de  cet  accord,  il  n’ait  été  procédé  à  une
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  pour
l’évaluation des dommages.

A la fin de l’opération, tout dommage causé aux propriétaires par les études sera à la
charge des Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes.
A défaut d’accord amiable entre le propriétaire et les Autoroutes du Sud de la France,
Vinci Autoroutes, le différend sera réglé par le tribunal administratif de Pau, dans les
formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE 5 - Le maire de chaque commune citée à l’article 2 assurera dans la limite
de  sa  commune,  la  surveillance  des  éléments  de  signalisation  :  bornes,  repères,
signaux et points de triangulation, dont la liste des emplacements lui aura été notifiée
par l'administration concernée.

ARTICLE 6 - La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et
repères donneront lieu à l’application des dispositions de l’article 322-2 du nouveau
code pénal et de l’article 6 de la loi du 6 juillet 1943.

En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement à chaque commune
visée à l’article 2 ci-dessus, pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées
par  la  reconstitution  des éléments de signalisation y  compris  celles  afférentes aux
opérations  de  géotechniques,  d’arpentage  ou  de  nivellement  qu’entraînera  cette
reconstitution.
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Les agents des services publics intéressés dûment assermentés ainsi que les officiers
de police judiciaire et les gendarmes seront chargés de rechercher les délits prévus au
présent article, en application de l’article 6 de la loi du 6 juillet 1943 ; ils dresseront
procès-verbal des infractions constatées.

ARTICLE 7 -  Une copie du présent arrêté et du plan annexé seront affichés dans la
mairie et  aux lieux habituels d’affichage de chaque commune visée à l’article 2 ci-
dessus, à la diligence du maire. L’accomplissement de cette formalité sera justifiée par
un certificat d’affichage établi par le maire et adressé à la préfecture des Pyrénées-
atlantiques – SCPI – Bureau de l’aménagement de l'espace – 2 rue Maréchal Joffre
64021 PAU cedex.

Pendant la durée des études, la copie de l’arrêté et du plan annexé seront tenus à la
disposition  des  propriétaires  concernés  dans  chaque  mairie,  aux  jours  et  heures
habituels d’ouverture.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées non closes ne sera valable dans
ces communes, qu’à l’expiration d’un délai de dix (10) jours à compter de l’affichage
dans chaque mairie.
Les  agents  de  l’administration  et  les  personnes  autorisées  par  la  société  des
Autoroutes  du  Sud  de la  France,  VINCI  Autoroutes auxquels  les  droits  auront  été
délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toutes
réquisitions.

ARTICLE 8 - Le délai de validité du présent arrêté est de dix-huit (18) mois à compter
de la date de sa signature. Le présent arrêté est périmé de plein droit s’il n’est pas
suivi d’exécution dans les six mois de sa date.

ARTICLE 9 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours
contentieux auprès du tribunal  administratif  de Pau dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification.

ARTICLE 10 -  Le secrétaire  général  de la  préfecture des Pyrénées-atlantiques,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer, le  colonel  commandant  le
groupement de gendarmerie des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental de
la  sécurité  publique,  le  directeur  des  Autoroutes  du  Sud  de  la  France,  VINCI
Autoroutes,  les  maires  des  communes  de Buros,  Idron,  Morlaàs,  Pau,  Sendets  et
Serres-Morlaàs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le 14 janvier 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

64-2019-12-31-005

AP approbation DS montagne
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985, relative au développement et à la protection de la montagne, dans
son article 96 ;

Vu le décret n° 2002-84 du 16 janvier 2002 relatif aux pouvoirs des préfets de zone ;

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu la circulaire NOR IOC/K/11/10769/C du 06 juin 2011 relative aux orientations générales pour la
mise en œuvre des moyens publics concourant au secours en montagne ;

Vu l’arrêté du 30 janvier 2012 portant approbation des dispositions spécifiques ORSEC montagne ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1 : Les dispositions spécifiques ORSEC départemental ci-annexées concernant le secours en
montagne sont  approuvées à compter de ce jour dans le département des Pyrénées-Atlantiques. Ce
document sera modifié en tant que de besoin et sera réactualisé au moins tous les cinq ans.

Article 2 : Le présent arrêté est applicable à compter de sa signature.

Article   3 : L’arrêté préfectoral du 30 janvier 2012 susvisé est abrogé.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets des arrondissements de Bayonne et
d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  de  cabinet, le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie
départementale, le directeur départemental des services d’incendie et de secours,  les directeurs des
centres  hospitaliers et la  déléguée départementale de  l’ARS,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Pau, le 31 décembre 2019

Le préfet

Signé : Eric SPITZ

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant approbation des dispositions spécifiques ORSEC – secours en montagne
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PREFECTURE

64-2020-01-16-007

Arr compo nomin CLAS64-2020

Arrêté portant composition de la commission locale d'action sociale de la Préfecture des

Pyrénées-Atlantiques.
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Préfecture

64-2020-01-15-004

Arrêté accordant la médaille d'honneur du travail
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ARRETE n°  
AUTORISANT L'UTILISATION D'EXPLOSIFS 

DES RECEPTION 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

 

Vu le code de la défense ; 

Vu le décret n° 92-1164 du 22 octobre 1992, complétant le règlement général des industries extractives ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs en vue d'éviter qu'ils 
ne soient détournés de leur utilisation normale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de la circulation des produits explosifs ; 

Vu l’arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif à l’acquisition des produits explosifs ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier 
traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 04/IC/455 du 25 octobre 2004 autorisant la société Larronde SAS à exploiter une carrière à 
ciel ouvert d’ophite, de calcaire et de schistes sur le territoire de la commune de Souraïde au lieu-dit La Carrière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2018, autorisant pour une durée de cinq ans, la société Larronde SAS, à 
recevoir et à consommer dès réception des explosifs sur le site de la carrière à ciel ouvert d’ophite, de calcaire et de 
schistes au lieu-dit La Carrière sur le territoire de la commune de Souraïde ; 

Vu la demande présentée le 29 septembre 2019 et complétée le 10 décembre 2019, par laquelle Mme Anne-Marie 
OILLARBURU,  présidente de GSG société gestionnaire de la société Larronde SAS, sollicite le renouvellement et la 
modification de cette autorisation ; 

Vu l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 janvier 2020; 

Vu l’avis du chef de l’unité territoriale des Pyrénées-Atlantiques de la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement d’Aquitaine en date du 17 décembre 2019 ; 

Sur proposition du sous-préfet directeur de cabinet, 

A  R  R  E  T  E  :  

Art. 1 er – La société Larronde SAS dont le siège social est situé à Souraïde, représentée par Mme Anne-Marie 
OILLARBURU, présidente de GSG société gestionnaire de la société Larronde SAS,est autorisée à recevoir et à 
consommer dès réception des explosifs sur le site de la carrière à ciel ouvert d’ophite, de calcaire et de schistes au 
lieu-dit La Carrière, sur le territoire de la commune de Souraïde.  
 

PREFECTURE 

DIRECTION 
DE LA RÉGLEMENTATION 

BUREAU DE LA 
REGLEMENTATION 
ET DES POLICES 
ADMINISTRATIVES 

 

PREFECTURE - 64-2020-01-16-005 - Arrêté autorisant l'utilisation d'explosifs dès réception  Larronde SAS Souraïde 139



 2

Art. 2. – La personne physique responsable de l’utilisation des produits explosifs au titre de la présente autorisation 
est M. Jean-Baptiste CANCILLO, directeur technique des travaux, ainsi que les personnes qu’il aura désignées, ayant 
une habilitation en cours de validité. 
 
La présente autorisation n’est valable qu’autant que cette personne nommément désignée assure cette responsabilité. 
Toute nouvelle désignation implique le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation. 
 
Art 3. – Les quantités maximales de produits explosifs que le bénéficiaire est autorisé à recevoir, en une seule 
livraison sont fixées à : 
 
- explosifs : 2000 kg (émulsions, nitrate-fioul ou système de découpage) de la division de risque 1.1.D 

- détonateurs électriques ou assemblages  de détonateurs non électriques : 100 unités de la division de risque 1.1.B ou 
1.4.S 
 
Le nombre de livraisons est limité à 4 par semaine. 
 
La quantité maximale d’explosifs susceptible d’être utilisée durant l’année est limitée à 100 tonnes d’explosifs et 
5000 détonateurs. 
   
Art. 4. – La charge totale doit être fractionnée au moyen de détonateurs à micro-retard ou de relais de détonation. 
 
Cette charge ne doit  pas être à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer des vitesses particulaires supérieures à 
la valeur fixée par l’arrêté interministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières. 
 
Art. 5. – Une procédure d’auto-surveillance des tirs de mine par enregistrement des vibrations est mise en place. 
L’enregistrement, son commentaire, le plan de tir et les principales caractéristiques des tirs sont consignés dans un 
dossier. Ce dossier est adressé mensuellement à l’ingénieur subdivisionnaire de l’industrie et des mines à Bayonne. 
 
Art. 6. – Les produits explosifs sont pris en charge par le bénéficiaire sur le chantier même. Le transport des produits 
jusqu’à ce lieu de réception est assuré par le fournisseur. 
 
Chaque transport doit donner lieu à l’établissement d’un titre d’accompagnement, et être effectué au moyen de 
véhicules répondant aux prescriptions réglementaires. 
 
Art. 7. – Les produits explosifs doivent être utilisés au cours de la période journalière d’activité du jour de livraison. 
 
 Depuis leur prise en charge jusqu’à leur emploi effectif, y compris pendant leur 
stockage éventuel à proximité du chantier d’utilisation en attente d’emploi, le bénéficiaire est responsable des 
mesures à prendre pour garantir la sécurité, la bonne conservation des produits et leur protection contre le vol. Il doit 
veiller, notamment, à ce qu’un gardiennage soit assuré en permanence. 
 
Art. 8. – Dans le cas où les explosifs livrés ne sont pas consommés au cours de la période visée à l’article 7 du 
présent arrêté, ils doivent être repris par le fournisseur pour être réintégrés dans ses dépôts. 
 
L’exploitant doit disposer d’une acceptation de reprise en consignation du fournisseur d’explosifs en cours de 
validité. 
 
Les reliquats d’utilisation sont acheminés et stockés dans le dépôt exploité par la SAS Larronde sur le site de la 
carrière, dans les limites de capacité du dépôt. 
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Si, par suite de circonstances exceptionnelles, la remise en dépôt de la totalité de la livraison ou des reliquats s’avère 
impossible, le bénéficiaire doit en aviser immédiatement les services de police ou de gendarmerie, et prendre toutes 
mesures utiles pour assurer la protection des produits explosifs contre tout détournement. 
 
L’emploi, la mise en dépôt ou la destruction des produits ainsi conservés doit intervenir dans les trois jours. 
 
Art. 9. – Les produits explosifs doivent être utilisés conformément aux conditions stipulées dans la demande 
d’autorisation et ses annexes. 
 
L’emploi de ces produits est, en outre, subordonné au respect des dispositions du décret n° 92-1164 du 22 octobre 
1992, complétant le règlement général des industries extractives, et de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 
relatif aux exploitations de carrières fixant dans son article 22.2 les valeurs limites des vitesses particulaires 
pondérées. 
 
Art. 10. – Toutes dispositions doivent être prises par le pétitionnaire en vue de prévenir tout accident dans la 
manutention et la mise en œuvre des explosifs, en particulier : 

- pour chaque tir, l’exploitant détermine la zone dangereuse environnante concernée, 

- avant le tir, le boutefeu doit s’assurer que le chantier et la zone dangereuse environnante définie par l’exploitant sont 
évacués et que les dispositions prévues par l’exploitant sont prises pour en interdire l’accès, 

- la mise à feu est annoncée par un signal spécifique, perceptible et connu du personnel concerné. 
 
Art. 11. – Le bénéficiaire doit tenir un registre de réception et de consommation des produits explosifs. Y sont 
précisés le ou les fournisseurs, l’origine des envois et leurs modalités, l’usage auquel les explosifs sont destinés, les 
renseignements utiles en matière d’identification, les quantités maximales à utiliser dans une même journée, les 
modalités de conservation et de protection permanente entre le moment de réception et celui d’utilisation, les mesures 
prévues pour assurer dans les délais convenables le transport ou la conservation dans un dépôt des explosifs non 
utilisés ou leur restitution au fournisseur avec l’accord de celui-ci.  
 
Ce registre doit être présenté à toute requête de l’autorité administrative. 
 
Art. 12. – La perte, le vol et plus généralement la disparition, quelle qu’en soit la cause, effective ou supposée, de 
produits explosifs, doivent être déclarés dans les 24 heures à la gendarmerie ou aux services de police. 
 
Art. 13. – La présente autorisation est valable pour une durée de deux ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en application de l'article R 2352-88 du code de 
la défense. 
 
Art. 14. – L’arrêté préfectoral du 15 novembre 2018 est abrogé. 
 
Art. 15. – Le sous-préfet directeur de cabinet, le sous-préfet de Bayonne, le maire de Souraïde, le chef de l’unité 
territoriale des Pyrénées-Atlantiques de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
d’Aquitaine, le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de surveiller l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à la société Larronde SAS. 
 
         Fait à Pau, le 16 janvier 2020 
         Le préfet, 
         Pour le préfet et par délégation, 
         Le directeur des sécurités, 
 
         Denis BELUCHE 
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019 nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019 donnant  délégation de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande  déposée  le  9  janvier  2020  formulée  par  la  SARL  BOOMING  représentée  par
M.  Arnaud LEMOUNAUD, gérant ;

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article  1er - la  SARL  BOOMING domiciliée  43  B,  rue  du  rabin  Sichel  57370  PHALSBOURG
représentée  par  M.  Arnaud  LEMOUNAUD,  gérant, est  habilitée  pour  réaliser  l'analyse  d'impact
mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code de commerce.

1

PREFECTURE - 64-2020-01-16-002 - Arrêté préfectoral portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact (article L 752-6 du code du commerce III) SARL
BOOMING 57370 PHALSBOURG 158



Article 2. - est habilitée la personne associée ou salariée figurant dans la demande visée ci-dessus.  

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-01-2020-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code de commerce.

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13.

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  et  notifié  à  la
SARL BOOMING ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer (SAUR).

Fait à Pau, le 16 janvier 2020

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

signé : Eddie BOUTTERA

2

PREFECTURE - 64-2020-01-16-002 - Arrêté préfectoral portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact (article L 752-6 du code du commerce III) SARL
BOOMING 57370 PHALSBOURG 159



PREFECTURE

64-2020-01-20-002

Ordre du jour de la commission départementale

d'aménagement commercial du mercredi 12 février 2020

PREFECTURE - 64-2020-01-20-002 - Ordre du jour de la commission départementale d'aménagement commercial du mercredi 12 février 2020 160



COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL
Préfecture - salle de visio - entrée 4 - 6ème étage 

en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

RAA n° 

ORDRE DU JOUR

Réunion du mercredi 12 février 2020

à partir de 10 heures

Horaires n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

10H00 2019-008 Extension d'un drive «Carrefour»
au sein du centre commercial BAB2

situé avenue Jean-Léon Laporte à ANGLET

SAS CARREFOUR HYPERMARCHES

Exploitante du point de vente

représentée par 
M. David PATTEDOIE

10H15 2019-007 Extension d'un magasin «Bricomarché»
au sein d'un ensemble commercial 

situé lieu-dit la Carrère
à OS-MARSILLON / MOURENX

SAS CAMBLO

Exploitante du point de vente

représentée par 
M. Louis-Philippe GERAUD

10H30 2020-001 Création par transfert d'un Supermarché
à l'enseigne «Aldi» 

situé 58, avenue Pierre Mendès France
à ORTHEZ

Demande examinée conformément
à la procédure de consultation prévue 
à l'article L752-4 du code de commerce
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PREFECTURE

64-2020-01-15-001

PAU, le 15 janvier 2020

PREFECTURE - 64-2020-01-15-001 - PAU, le 15 janvier 2020 162



DIRECTION DE LA
CITOYENNETE, DE LA  LEGALITE
ET DU DEVELOPPEMENT
TERRITORIAL

BUREAU DES ELECTIONS ET DE
LA REGLEMENTATION GENERALE

ARRETE 
AUTORISANT UN ETABLISSEMENT CONGREGANISTE A ALIENER UN

BIEN IMMOBILIER

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi du 24 mai 1825 modifiée, relative aux congrégations religieuses de femmes ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative aux contrats d’association ;

VU l’ordonnance du 14 janvier 1831, relatives aux donations et legs, acquisitions et
aliénations concernant les établissements ecclésiastiques et les communautés religieuses de
femmes ;

VU  le décret  du  16  août  1901  portant  règlement  d’administration  publique  pour
l’application de la loi du 1er juillet 1901 ;

VU le décret n° 66-388 du 13 juin 1966 modifié, relatif à la tutelle administrative des
associations, fondations et congrégations ;

VU  le  décret  n°  2002-449  du  2  avril  2002,  portant  simplification  de  la  procédure
administrative applicable aux legs en faveur de l’Etat, des départements, des communes et de
leurs établissements et des associations, fondations et congrégations et au contrôle des actes de
disposition des associations ou fondations reconnues d’utilité publique ;

VU l'extrait des délibérations du conseil d’administration du 27 novembre 2019 de la
Congrégation des Servantes de Marie, Notre-Dame du Refuge, 26 Promenade de la Barre à
Anglet  (64600),  relatif  à  l’aliénation  à  titre  onéreux  à  la  société  dénommée  Castèth  &
Enigmes, Les Egreteaux, Château d’Usson à Pons (17800) d’un bien immobilier consistant en
une maison à usage d’habitation et son annexe, sise rue de l’Église, Maison Casamajor à Laas
(64390) ;

VU  la  promesse  de  vente  signée  le  30  décembre  2019  entre  la  Congrégation  des
Servantes de Marie et la société Castèth & Enigmes, du bien immobilier sis à Laas (64390),
rue de l’Église, Maison Casamajor, cadastré section A n° 569, n° 570, n° 571, A n° 645 pour
une contenance totale de 00 ha 21 a 67 ca, pour un montant de 135 000 euros (cent trente cinq
mille euros) ;
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VU les autres pièces de l’affaire ;

CONSIDERANT que les biens objets de cette aliénation, ont été régulièrement acquis
par l’établissement vendeur ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E  :

Article 1er – La Supérieure Générale de la Congrégation des Servantes de Marie  autorisée par
décret  impérial  du  14  décembre  1852,  enregistrée  au  Conseil  d’État  sous  le  n°  3112  et
reconnue d’utilité publique (p 5410 du Journal Officiel du 13 mai 1938), est autorisée à aliéner
à  la  société  Castèth  & Enigmes,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération
susvisée  du  27  novembre  2019,  le  bien  immobilier  consistant  en  une  maison  à  usage
d’habitation et son annexe, sise rue de l’Église, Maison Casamajor à Laas (64390).

Le montant de cette vente est convenu de part et d’autre au prix de 135 000 euros (cent trente
cinq mille euros).

Article  2 –  Le  produit  de  cette  aliénation  sera  affecté  aux  dépenses  générales  de  la
Congrégation et à l’entretien de ses immeubles.
Il  sera  justifié  de  cet  emploi  auprès  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont une copie sera adressée à la Congrégation des Servantes de Marie à Anglet.

Fait à Pau, le 15 janvier 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

64-2020-01-16-006

Renouvellement de certificat de qualification C4-T2

Arrêté préfectoral de renouvellement de Certificat pour d'acquisition, la détention et l'utilisation

d'artifices concernant M. Christian CROZAT
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2020-01-17-004

Arrêté portant résiliation agrément docteur Poulou

Sous-préfecture de Bayonne - 64-2020-01-17-004 - Arrêté portant résiliation agrément docteur Poulou 175



Sous-préfecture de Bayonne - 64-2020-01-17-004 - Arrêté portant résiliation agrément docteur Poulou 176



Sous-préfecture de Bayonne - 64-2020-01-17-004 - Arrêté portant résiliation agrément docteur Poulou 177



Sous-préfecture de Bayonne

64-2020-01-13-004

Arrêté renouvellement habilitation funéraire

LANDABOURE St Jean de Luz
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau des sécurités, de la réglementation routière
et des polices administratives
Pôle des polices administratives générales et des armes

ARRETE
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L.2223-
23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 22 janvier 2018 nommant M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-18-014 du 18 février  2019 donnant  délégation de
signature à M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU  la  demande  formulée  par  M.  Jean-Jacques  LANDABOURE,  gérant  de  la  SARL
LANDABOURE, 207 rue des métiers à  Saint-Jean-de-Luz (64500) ;

VU les pièces du dossier ;

SUR proposition du sous-préfet de Bayonne,

A R R E T E

ARTICLE 1er – La SARL LANDABOURE, 207 rue des métiers à Saint-Jean-de-Luz (64500)
susvisée gérée par M. Jean-Jacques LANDABOURE, est habilitée pour exercer sur l’ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes :

• Organisation des obsèques
• Fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs,

ainsi que des urnes cinéraires
• fourniture des personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations,  exhumations et crémations.
• Soins de conservation
• Gestion et utilisation d'une chambre funéraire
• Transport de corps avant mise en bière
• Transport de corps après mise en bière.
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ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est  :  20-64-1-145

ARTICLE 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à  SIX ANS.

ARTICLE 4 – Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                               Fait à Bayonne, le 13 janvier 2020

     Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Bayonne,

Hervé JONATHAN
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Ville de pau

64-2020-01-20-005

Arrêté portant mise en demeure de faire cesser un danger

imminent pour la santé et la sécurité des occupants, lié à la

situation d'insalubrité de l'immeuble sis 6bis passage des

Alliés à Pau, en application de l'article L. 1331-26-1
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Service Communal d'Hygiène et de Santé de la Ville de Pau

Arrêté n°                    
portant mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé et la

sécurité des occupants, lié à la situation d'insalubrité de l'immeuble sis 6bis passage
des Alliés à Pau, parcelle cadastrée CO 196

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26, L. 1331-26-1 et suivants et
L.1337-4 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L. 111-6-1, L.521-1 à
L.521-4 ;

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 modifié relatif aux caractéristiques du logement
décent ;

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  25  février  2019  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Eddie
BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

Vu l'intervention du Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) de Pau, en date du
6 janvier 2020, ordonnant l'évacuation de l'immeuble sis 6 bis passage des Alliés à Pau ;

Vu que la visite du Service Communal d'Hygiène et de Santé de la ville de Pau, en date du 13
janvier 2020, fait apparaître un danger imminent pour la santé ou la sécurité des occupants lié à la
situation d'insalubrité de l'immeuble ;

Vu le courrier recommandé de la Ville de Pau, en date du 17 janvier 2020, adressé à Monsieur
Michel  MILLET,  l’informant  des  risques  sanitaires  existant  dans  l'immeuble  susvisé,  parcelle
cadastrée CO 196 ;

Considérant que la visite du Service Communal d'Hygiène et de Santé de la ville de Pau, en date du
13 janvier 2020, fait apparaître un danger imminent pour la santé ou la sécurité des occupants lié à
certains facteurs d’insalubrité de l'immeuble sis 6 bis passage des Alliés, à savoir :

1. Risque d’intoxication au monoxyde de carbone et risque d'incendie
2. Risque de choc électrique dû à la vétusté de l’installation électrique
3. Risque de chute de personne  dû à la non-conformité du garde corps de l'escalier menant 
au premier étage du logement et à l'échelle menant à la mezzanine
4. Risque de chute de matériaux

Considérant  qu’aux  termes de  l’article  L.  1331-26-1  du  Code de la  Santé  Publique,  lorsque  le
rapport prévu par l’article L. 1331-26 fait apparaître un danger grave et imminent pour la santé ou la
sécurité des occupants lié à la situation d’insalubrité de l’immeuble, le Préfet met en demeure le
propriétaire ou l’exploitant, s’il s’agit  de locaux d’hébergement, de prendre les mesures propres à
faire cesser ce danger dans un délai qu’il fixe ;

Considérant qu’il y a lieu de prescrire les mesures d’urgence propres à supprimer ces risques ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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A R R E T E

Article 1  er : Décision

Monsieur Michel MILLET, propriétaire du bâtiment sis 6 bis passage des Alliés à Pau est mis en
demeure, à compter de la notification du présent arrêté de prendre les mesures suivantes dans le
délai de 15 jours:

➢ supprimer le risque d'intoxication au monoxyde de carbone et d'incendie :
1°) entretien et réparation de la chaudière existante par un homme de l’art, ou remplacement
de cette dernière,
2°) réfection des conduits d’évacuation des fumées de la chaudière située dans la cuisine,
par un homme de l’art,
3°) mise en place d'une ventilation réglementaire en présence d'appareil à combustion;

➢ mise en sécurité de l’installation électrique (à faire attester notamment par le passage du
Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques) ;

➢ suppression des risques de chute de personnes
1°) mise en place d’un garde corps conforme aux normes dans les escaliers menant au
premier étage,
2°) mise en place d'un dispositif interdisant l'accès à la mezzanine par des enfants en bas
age.

➢ suppression des risques de chute de matériaux
1°) suppression de tous les matériaux susceptibles de tomber au niveau de la venelle.

Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la
résorption  de  l'insalubrité  de  cet  immeuble.  Le  présent  arrêté  de  mise  en  demeure  ne  fait  pas
obstacle à la poursuite de la procédure de déclaration d'insalubrité, en application des articles L.
1331-26 et suivants du code de la santé publique.

Article 2 : Travaux d'office

En cas de non-exécution de ces mesures dans le délai fixé à l’article 1er à compter de la notification
de la présente mise en demeure, il sera procédé d’office aux travaux, aux frais de l’intéressé. La
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 3 : Hébergement

Compte tenu de la nature et de l’importance des travaux, et de le dangerosité du bâtiment situé 6 bis
passage des Alliés à Pau, le logement est interdit à l’habitation, à titre temporaire, à compter de la
notification  du  présent  arrêté  et  jusqu'à  sa  mainlevée.  Durant  cette  période,  l’hébergement  des
occupants sera à la charge du propriétaire mentionné à l’article 1er dans les conditions prévues aux
articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation reproduits en annexe du
présent arrêté. 

Le propriétaire  doit,  dans un délai  de 48 heures à compter  de la  notification du présent  arrêté,
informer le préfet de l’offre d’hébergement qu’il a faite à l’occupant pour se conformer à l’obligation
prévue au paragraphe I de l’article L. 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. A défaut
pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement temporaire de l’occupant, la collectivité publique s’y
substituera à leurs frais.

Article 4 : Sanctions pénales

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles
des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du Code de la Santé Publique (annexe jointe).
Le  non-respect  des  dispositions  protectrices  des  occupants  prévues  par  les  articles  L  521-1  et
suivants du code de la construction et de l'habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l'article L. 521-4 du même code.

Article 5 : Notification

Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er ainsi  qu’à  l’occupant  du
logement concerné. Il sera transmis au procureur de la république, à la communauté d'agglomération
Pau  Béarn  Pyrénées,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer,  à  la  direction
départementale de la cohésion sociale,  à la caisse d'allocation familiales.  Le présent arrêté sera
affiché à la mairie de Pau.
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Article 6 : Recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de
la  santé  –  EA2  -  14,  avenue  Duquesne  75350  PARIS  07  SP)  dans  les  deux  mois  suivant  sa
notification ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif
de PAU (Villa Noulibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai de deux mois à compter de la
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours
administratif a été déposé.

Article 7 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  directrice  de  la  délégation
départementale de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la
mer, le directeur départemental de la cohésion sociale,  Madame la directrice départementale de la
sécurité publique, les officiers et agents de police judiciaire et le maire de Pau sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le
Le préfet,
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ANNEXE 1 : Droits des occupants

EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Article L 521-1 

Pour  l'application du présent  chapitre,  l'occupant  est  le  titulaire  d'un droit  réel  conférant  l'usage,  le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement constituant son habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le
relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions
prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas suivants :

-  lorsqu'un  immeuble  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'insalubrité,  d'une  mise  en  demeure  ou  d'une
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement
inhabitable ;
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ;
-  lorsqu'un  établissement  recevant  du  public  utilisé  aux  fins  d'hébergement  fait  l'objet  de  mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette  obligation  est  faite  sans  préjudice  des  actions  dont  dispose  le  propriétaire  ou  l'exploitant  à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable.

Article L 521-2 

I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute
autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du
code de la santé publique ou de mesures décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation
des mesures prescrites.

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L.
1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le
loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être
dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la
mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou
l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure
prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration
d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois
qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois
qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.

II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation
des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des
prescriptions, ou leur affichage. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier
alinéa de l'article 1724 du code civil.
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III.  -  Lorsque les  locaux sont  frappés d'une  interdiction  définitive  d'habiter  et  d'utiliser,  les  baux  et
contrats  d'occupation  ou  d'hébergement  poursuivent  de  plein  droit  leurs  effets,  exception  faite  de
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de
mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit
des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L.
521-3-2. Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent
être expulsés de ce fait.

Article L 521-3-1 

I.  -  Lorsqu'un  immeuble  fait  l'objet  d'une  interdiction  temporaire  d'habiter  ou  d'utiliser  ou  que  son
évacuation  est  ordonnée en  application  de  l'article  L.  511-3,  le  propriétaire  ou  l'exploitant  est  tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité
au titre du II  de l'article L.  1331-28 du code de la santé publique est  manifestement suroccupé, le
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût
de l'hébergement est mis à sa charge.

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une
indemnité  d'un  montant  égal  à  trois  mois  de son nouveau loyer  et  destinée  à couvrir  ses frais  de
réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est
assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le propriétaire est tenu au respect de ces
obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article
1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive
d'habiter et la date d'effet de cette interdiction.

Article L 521-3-2 

I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et
que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III.
III.  -  Lorsque  la  déclaration  d'insalubrité  vise  un  immeuble  situé  dans  une  opération  programmée
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens
de  l'article  L.  300-1  du  code  de  l'urbanisme  et  que  le  propriétaire  ou  l'exploitant  n'a  pas  assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants.
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel.
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
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VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent
article  est  recouvrée  soit  comme  en  matière  de  contributions  directes  par  la  personne  publique
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant
assuré l'hébergement ou le relogement.
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation
d'expulser l'occupant.

Article L 111-6-1

Sont interdites :

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis,
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties
communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ;

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique,  ou qui  n'ont  pas fait  l'objet de
diagnostics amiante en application de l'article L.  1311-1 du code de la santé publique  et  risque de
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ;

-toute  division  par  appartements  d'immeuble  de  grande  hauteur  à  usage  d'habitation  ou  à  usage
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a
donné lieu à un avis  défavorable de l'autorité  compétente ou à des prescriptions qui  n'ont  pas été
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes
physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette
activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour  préparer  ou  commettre  l'infraction.  Cette  interdiction  n'est
toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont :

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;

-les peines complémentaires prévues aux 2°,  4°,  8°  et  9°  de  l'article  131-39 du même code.  Pour
l'application  du  8°,  la  confiscation  porte  sur  le  fonds  de  commerce  ou  sur  l'immeuble  destiné  à
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.

ANNEXE 2     : Sanctions

En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du
code de la santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation,
reproduits ci-après.

Article L 1337-4

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros :

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ;

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites
en application du II de l'article L. 1331-28. 

    

Ville de pau - 64-2020-01-20-005 - Arrêté portant mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé et la sécurité des occupants, lié à la situation
d'insalubrité de l'immeuble sis 6bis passage des Alliés à Pau, en application de l'article L. 1331-26-1 187



II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros :

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur
le fondement de l'article L. 1331-23. 

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros :

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ;

-le fait,  à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par  l'article L. 1331-27  ou à
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises
sur  le  fondement des  articles  L.  1331-22,  L.  1331-23,  L.  1331-24,  L.  1331-25 et  L.  1331-26-1,  de
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ;

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ;

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L.
1331-25 et L. 1331-28. 

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et
ayant servi à commettre l'infraction ; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre
l'infraction.  Cette  interdiction  n'est  toutefois  pas  applicable  à  l'exercice  d'un  mandat  électif  ou  de
responsabilités syndicales.

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article
121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les
modalités prévues par  l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte
sur  le  fonds de  commerce  ou l'immeuble  destiné  à  l'hébergement  des  personnes et  ayant  servi  à
commettre l'infraction. 

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et
de l'habitation.

Article L 521-4

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres
à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le
faire.
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre
l'infraction.  Cette  interdiction  n'est  toutefois  pas  applicable  à  l'exercice  d'un  mandat  électif  ou  de
responsabilités syndicales.
III.  -  Les  personnes morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  par
l'article  121-2  du  code  pénal,  des  infractions  définies  au  présent  article  encourent,  outre  l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et
9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail.
Lorsque  les  poursuites  sont  effectuées  à  l'encontre  d'exploitants  de  fonds  de  commerce  aux  fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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